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I RESUME DES CONCLUSIONS ET DES RECOMMANDATIONS
 

Pour rdussir pleinement, la mise en oeuvre de la stratdgie ivoi

rienne en matire d'auto-suffisance alimentaire nationale requiert la 

creation d'une industrie semencibre dynamique capable de r6pondre a 

la demande croissante de vari~tds de semences amdlior~es A haut
 

rendement pour les principales cultures alimentaires Oinanant des aqri

culteurs indigbnes.
 

Les installations de production semenci~re existantes, qui appar

tiennent a l'Etat ivoirien, sont en bon dtat et Lien g6rdes par un 

personnel et des cadres z4lds. II existe cependant de grandes varia

tions entre les m~thodes de gestion des diffdrentes exploitations
 

semenci .res. Les perspectives de croissance a long terme seront gran

dement stimuldes par l'int~gration de ces exploitations au sein d'une
 

structure de gestion unifi~e et leur r~organisation dans le sens d'une 

plus grande viabilitd commerciale.
 

La mission recommande la consolidation des activit~s de production
 

semencihre existantes en C te d'Ivoire au sein d'une soci~t6 semen

cihre commerciale nationale. Elle propose la mise sur pied d'une struc

ture organisationnelle garantissant la gestion efficace de la socidtd
 

ainsi que l'intdgration de la recherche, de la production et de la
 

commercialisation.
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La mission a examind quatre grandes catdgories d'investisseurs
 

potentiels pour la socidtd: l'Etat ivoirien, les investisseurs privds
 

ivoiriens, les socidtds internationales de d~veloppement (l'Organisa

tion de d~veloppement du Commonwealth et la Socidt6 financibre inter

nationale par exemple) et les socidtds semencikres privdes dtrangb

res. La mission recommande de rdpartir le capital de la socidtd de
 

la manibre suivante: Etat ivoirien: un tiers, socidtds de ddveloppe

ment international: un tiers, investisseurs privds (Otrangers ou & la
 

fois dtrangers et ivoiriens): un tiers.
 

La mission a ddcrit les fonctions respectives des actionnaires de
 

la socidtd, du conseil d'administration, du directeur g~n~ral et des
 

directeurs des services, et les relations entre ces diffdrent!; 16

ments. La mission a brossd le profil des personnes requises por les 

postes-clds de la socidtd.
 

La mission a proposd un plan d'action chronologique pour la consti

tution de la socit semencihre nationale. Le plan expose les rosu

res essentielles devant itre prises par les autorit~s pour susciter
 

l'intdr~t des investisseurs, effectuer les ddmarches ldgales et orga

nisationnelles requises, d~terminer exactement les besoins financiers
 

et les projections du marchd, et amorcer l'exploitation de la socid

td.
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La mission a dgalement dtabli des estimations sur la production 

projetde de cultures vivrtbres en CMte d'Ivoire et sur les besoins 

en semences amdliordes pour assurer cette production. Figurent 4gale

ment des chiffres indicatifs sur la valeur actuelle des avoirs de Pin

dustrie semencibre et sur les investissements requis de la part des 

actionnaires respectifs. Ces dorindes fourniront aux investisseurs un
 

ordre de grandeur pour la production estim c et les investissements
 

n6cessaires, ceci dans lPattente d'une analyse d6finitive du marchd
 

et des finances au printemps 1984.
 

A la requite des autoritds, la mission a dgalemenc fait des
 

commentaires sur d'autres sujets conditionnant la rdussite de la socid

td semencibre nationale envisag~e. Au nombre de ceux-ci figurent le
 

rang de prioritd des diffdrentes cultures vivri~res, les services
 

existants de vulgarisation des cultures vivribres, les politiques de
 

prix et le financement agricole.
 



-4-


TI. INTRODUCTION
 

Sur le plan de la politique nationale, les autoritds ivoiriennes
 

se sont donnd comme prioritd laaccbs I Pautosuffisance nationale en.
 

mati~re de production alimentaire. Cette politique a dte proclamde
 

al'occasion du 7hme congrbs du Parti ddmocratique de la CMte
 

d'Ivoire (PDCI) par le prdsident du parti, son Excellence Fdlix
 

Houphou~t-Boigny, president de la Rdpublique de CMte d'Ivoire.
 

Les objectifs majeurs de cette politique sont les suivants: 

- satisfaire les besoins locaux en cultures vivri~res tant dans 

les zones urbaines que rurales; 

- rdduire la d6pendance de la CMte d'Ivoire vis-&-vis des 

importations alimntaires en stimulant la production nationale 

de biens A des prix compdtitifs. 

Dans le cadre de la stratdgie des autoritds en mati~re d'autosuf

fisance alimentaire, la production de varidtds de semences de haute
 

qualitd s'est vu accorder la plus grande prioritd. Une telle ddmar

che implique que la rdussite a long terme d'une telle stratAgie
 

n~cessitera la restructuration des activitds actuelles de production
 

semenci~re en une industrie viable et dynamique capable de satisfaire
 

la demande croissante de semences amdliordes 'manant des exploitants
 

agricoles indigbnes.
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A. Origine de l'assistance au CSIDP
 

Au mois de mai 1983, l'ICD a revu, par l'intermddiaire de la 

Banque mondiale, une demande d'assistance au CSIDP dmanant des autori

tds de la C6te d'Ivoire et destinde a soutenir les efforts de rdor

ganisation de lVindustrie semencikre nationale. 

L'ICD a rdpondu & cette requate en envoyant une mission de recon

naissance en C6te d'Ivoire. Cette mission, composde de MM. V.E.
 

Gale, cadre de I'ICD, et Edward Gibson, coordinateur de programnes de
 

lVICD, a rencontrd des reprdsentants officiels et a convenu d'un
 

programme d'assistance au CSIDP de la CMre d'Ivoire. Au cours de son
 

sdjour (du 4 au 9 juillet), la mission a visitd plusieurs installa

tions industrielles semenci~res d'Etat au travers du pays et mend des
 

entretiens approfondis avec les reprdsentants officiels, en particulier
 

M. N'Dri Brou Benoit, directeur de la production au Secrdtariat d'Etat
 

Sl'agriculture (SEA).
 

Le SEA a 6td cr~d il y a deux ans afin de promouvoir le dave

loppement des cultures vivribres dans le cadre de la nouvelle strat6

gie nationale d'autosuffisance alimentaire. Agence du Ministbre de
 

l'agriculture, le SEA est dirigd par un secrdtaire ;iyant le statut de
 

ministre. Aux termes de l'actuelle repartition des taches entre le
 

ministbre et le SEA, ce dernier est responsable de la promo

tion de la production vivribre nationale, le Ministbre de
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l'agriculture gardant la main haute sur le ddveloppement des cultures
 

de rapport traditionnelles de la CMte dlIvoire (c'est-a-dire le
 

cafd, le cacao et d'autres cultures qul forment l'essentiel des exporta

tions du pays).
 

La mission de reconnaissance de l'ICD s'est familiarisde avec la 

structure et l'organisation de l'industrie semencibre ivoirienne. Elle 

a eu des entretiens approfondis avec M. N'Dri Brou et le personnel du 

SEA sur le terrain et a Abidjan concernant les objectifs et les plans 

& long terme des autoritds pour l'industrie semenci~re. 

B. 	Organisation actuelle de l'industrie semenci~re et objectifs des
 

autoritds
 

Las opdrations de production semenci|re sont assurdes par deux 

types d'organisations: d'une part, les "Socidt~s de developpement 

rural" (SODES), socidtd autonomes mixtes chargdes de promouvoir l'en

semble du ddveloppement agricole dans les diffdrentes rdgions du
 

pays, et, d'autre part, le Secretariat d'Etat A l'agriculture aux
 

termes d'un projet exdcutd par le BEPTA, le Bureau d'etudes agricoles
 

(appeld dordnavant Projet semencier du BEPTA).
 

Les trois principales organisations du premier groupe sont la CIOT,
 

la Socitd nationale de d~veloppement du textile qui s'est vu char

gde de promouvoir 6galement le d~veloppement des cultures vivrihres
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dans la region de Savannah, la SATMACI, laorganisation pour la moderni

satlon de l'agriculture qul s'occupe actuellement de promouvoir le dave

loppement agricole dans les regions du nord-est, et la SODEPALM, 

l'agence nationale initialement responsable de la promotion de l'hulle
 

de palme et qui s'occupe aujourd'hui du d6veloppement agricole dans la
 

region forestibre pluviale du sud. La production semenci~re consti

tue pour toutes ces organisations une activit6 secondaire. Une quatri

bme institution semi-publique, la SODEFEL, est ch rg~e de promouvoir 

la production fruiti~re et maraTchbre. L'organisation la plus impor

tante, dans le cadre du prdsent projet, est la CIDT qui supervise un
 

large rdseau de vulgarisation pour les exploitants agricoles de la
 

region de Savannah, la principale region productrice de cultures vivri

bres du pays.
 

Le projet semencier du BETPA a t4 mis en oeuvre & la fin des 

anndes 1970. Initialement con~u comme un programme national pour la 

promotion du soja, le projet a revu un important appui technique et 

financier de l'Etat brdsilien. Bien que l'objectif initial des autori

tss ait W d'introduire la culture du soja en CMte d'Ivoire et de 

faire du pays 1'un des principaux exportateurs de cette culture, le 

projet s'est vite transformd en un prograiTine de production semencibre, 

ob le riz et le mats sont devenus les cultures les plus importantes.
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.es autorits ivoiriennes posskdent et g~rent quatre exploita

tions semencikres par le biais du projet du BETPA. Chaque exploitation 

couvre 2.000 hectares, dont 50 A 75% sont actuellement cultivds. Les 

exploitations semencibres servent A la production de semences de base, 

de semences certifides, d'hybrides et de composites, ainsi qu'A 

l'expdrimentation sur le terrain de nouvelles varidtds et d'hybrides. 

Les exploitations semenci~res sont bien g~rdes per un grnupe de 

cadres capables et zdlds. Chaque exploitation dispose d'(ine installa

tion apte A traiter sa production, ainsi que les augmentations de 

production escomptdes de l'accroissement des superficies destindes aux
 

cultures contractuelles. Les installations de traitement sont modernes,
 

bien entretenues et en excellent dtat.
 

Il existe cependant de grandes differences entre la structure de
 

gestion et les mnthodes d'exploitation des 4uatre dtablissements. II
 

s'avre n6cessaire d'unifier les m~thodes de gestion. Une telle
 

d~marche permettrait d'accroTtre la rentabilitd des exploitations.
 

Les autoritds ont rappeld a plusieurs reprises A nos envoyds
 

que l'une des priorit~s de la politique d'autosuffisance alimentaire
 

dtait la rdorganisation de l'industrie semencibre nationale dans le
 

sens d'une plus grande viabilitd commerciale. A leurs yeux, I'une des
 

mesures essentielles dait la conversion des. programmes semenciers du
 

BEPTA et des SODES en une entreprise commerciale nationale faisant
 

intervenir le secteur priv. Ils estimaient que c'dtait la seule
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structure susceptible de g.ndrer une industrie semencibre dynamique 

capable de satisfaire les besoins d'une production agricole en 

expansion. II a dtd soulignd a plusieurs reprises que les divers 

616ments physiques d'une telle industrie semenci~re existent ddja 

en CMte d'Ivoire et que seul manque la conception d'un syst~me de 

gestion apte A umettre de l'ordre dans ce secteur". Le Secrdtaire 

d'Etat a l'agriculture a dmis la meme opinion lors de sa derni~re 

rencontre avec la mission de reconnaissance.
 

C. Composition et objectifs de la mission consultative du CSDIP
 

II a M convenu que I'ICD enverrait, dans le cadre de la phase 

initiale du programme coopdratif d'assistance, une mission consultative 

sp~cialis~e dans laindustrie semencibre conduite par M. D.D. Walker,
 

cadre de 'ICO, ex-prdsident de Funk Seeds International et ex

prdsident de l'association amdricaine du commerce des semences (ASTA). 

Cette mission conseillerait les autoritds en matihre de rdorganisa

tion de l'industrie semencibre nationale et contribuerait a l'dlabora

tion d'un plan d'action pour la creation d'une entreprise seanvcie're 

commerciale nationale. M. Walker serait eccompagnd par MM. Gale et 

Gibson, qui ont d'ja effectud la mission de reconnaissance au mois de 

juillet. La proposition de I'ICD aux autoritds ivoiriennes, qui se
 

trouve en annexe, de m~ne que les termes de r~fdrence convenus avec 

ces autorit~s (voir ci-dessous), exposent les objectifs principaux de
 

la mission consultative du CSIDP. La mission est arrivde en CMte
 

d'Ivoire le 17 septembre et est repartie le 9 octobre 1983.
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III. TERMES DE REFERENCE
 

"Dans le cadre de la stratdgie nationale d'autosuffisance alimen

taire, le gouvernement de la Rdpublique de Cute d'Ivoire compte
 

mettre en oeuvre un vaste programme national de production et de fourni

ture de semences sdlectionndes (amdliordes) aux exploitants agrico

les.
 

La mise en oeuvre d'un tel programme sous-entend un support ldgis

latif, une infrastructure administrative, ainsi que des entreprises dyna

miques, spdcialisdes et bien organisdes.
 

Objectifs de la mission
 

- Evaluation de la proposition pour l'organisation de l'industrie 

semenci~re nationale en vue de l'int~gration et de la coordina

tion des activit~s mendes par les diffdrentes organisations 

engagdes dans ce secteur. 

- Evaluation des syst~mes de production actuellement en place et 

analyse de l'infrastructure existante dans le but de formuler des 

propositions pour l'dtablissement d'une entreprise commerciale 

nationale de production semenci~re. 

- La mission dtudiera tout particuli~rement le type d'organisa-. 

tion le mieux adaptd A la gestion des fonctions administratives 

et rdgulatrices inhdrentes A la productlon semencibre, d'une 

part, et aux operations de l'entreprise nationale semencibre, 

d'autre part: entreprise mixte, entreprise privde, cooperative,
 

etc.
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- La mission devrait dgalement dtudier l'environnement dconomi

que du secteur (marchd intdrieur, exportations dventuelles) et 

fournir des indications sur les meilleurs moyens d'attirer les 

investisseurs privds dans ce secteur. 

- D'une manibre gdndrale, la mission laissera les autoritds 

ivoiriennes s'exprimer d'elles-mimes sur l'organisation de la 

production semencibre et surtout sur les modalitds pratiques de 

privatisation de la jeune industrie semencibre." 
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IV. 	CREATION D'UNE SOCIETE SEMENCIERE NATIONALE
 

Le prdsent rapport contient des recommandations pour la rdorgani

sation de la production semenci~re actuelle en C6te d'Ivoire en une
 

entreprise semenci~re nationale. L'objectif de ces recommandations est
 

de placer sous une direction unifide les centres de production semen

ci~re actuellement disperses dans le pays et de mettre au point une
 

structure de gestion permettant de coordonner efficacement les diffdren

tes 	dtapes fonctionnelles des operations semenci~res. La mission est
 

persuadde qu'une telle socidtd, organisde sur une base commerciale
 

et utilisant au mieux les ressources locales et dtrang~res, formera la
 

base 	solide ndcessaire a l'dtablissemnent et'une industrie semencibre 

dynamique et permettra de rd-ondre aux besoins d'un iecteur agricole
 

ivoirien en pleine expansion.
 

A. 	 Structure organisationnelle de la
 

soci~td semencibre nationale envisagde
 

La mission a mis au point, en 4troite collaboralion avec des
 

responsables du SEA, une strticture organisationnelle pour la socid-

td semenci~re envisagde. Cette structure figure sous forme de
 

diagramme a la page suivante.
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ORGANISATION DE LA SOCIETE SEMENCIERE PROPOSEE
 

Actjonnaire s 

(proprigtaires) 3 

Conseil d'administration
 

6 ou 9 meibres
 

pr~sidence a tour de rote
 

(2 ans)
 

Directeur geral
 

Directeur Directeur des Directeur Directeur Directeur 

de la semences de de la de la des 

recherche base production coercialisationances 
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Les diffdrents d1dirents de la -structure organisationnelle sont
 

d~crits en ddtail dans les pages suivantes.
 

B. Actionnaires
 

La mission consid~re les actionnaires sulvants:
 

i. Investisseurs ivoiriens privds.
 

L'objectif des autoritds ivoiriennes en mati~re d'indus

trie semenci~re est de promouvoir la privatisation de ce 

secteur et de maximiser la participation du recteur priv6 natio

nal dans ce secteur. La participation d'investisseurs ivoiriens 

A la socidtd semencihre nationale proposde comporterait 

certains avantages, essentiellement l'apport de connaissances au 

secteur privd local sur la dynamique des operations de 1'indus

trie semenci~re. Une d~marche par-ticulikrement pr~cieuse 

pour la rdussite a long terme de l'entreprise et l'expansion 

future d'une industrie semenci~re locale et privde dynamique. 

La mission considbre que deux options majeures s'offrent
 

aux autoritds ivoiriennes pour attirer les investisseurs locaux
 

au sein de la socidtd:
 

a) susciter une participation publique des investisseurs locaux
 

par l'mission publique d'actions et 

b) obtenir la participation d'une socidtd ivoirienne actuelle

ment engagde dans des activitds ayant trait A l'agro

industrie, la commercialisation des produits agricoles ou 
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d'autres domaines connexes en CMte d'Ivoire. Une telle socid

td apporterait A la socldtd semenci~re son expdrience des 

opdrations commerciales agro-industrielles locales et des 

mdthodes de commercialisation. 

L'inconvdnient majeur de la premibre option est le fait 

que l'dwission publique de parts attirera plus que probablement 

des petits actionnaires non initids qui ne saisiront peut

@tre pas le caract~re A long terme de l'entreprise. Leur 

espoir de voir leurs capitaux rapporter sera fondd sur une 

pdriode beaucoup plus courte que celle devant 6tre raisonnable

ment escomptde de la part de la nouvelle socidtd. La mission 

a estimd qu'en se fondant .ur la pdriode normale de dd4marrage 

de la socidtd semepci~re, cette derni~re ne deviendra renta

ble qu'apr~s cinq ans. II va de soi qu'aucun dividende ne pour

rait 9tre versd aux actionnaires pendant cette pdriode. 

Une situation similaire pourrait se prdsenter dans le cas 

de la deuxi~me option, qui consi sterait a inviter un groupe 

agro-industriel A devenir actionnaire majoritaire dans la 

socidtd. Dans le cas oDi un tel actionnaire rejeterrant la 

formule de llinvestissement A long terme ndcessaire & la 

socidtd ou prdfdrerait, apr~s quelques anndes d'exploita

tion, s'orienter vers une maximalisation des bdndfices A 

court terme plut6t que vers des mesures prudentes destindes 

a assurer 
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une viabilitd A long terme, sa participation pourrait conmpro

nettre lavenir de la socidtd. 

Dans l'dventualitd oD la participation d'un investisseur"
 

local doit 6tre envisagde, I convient d'examiner avec une
 

attention toute particulibre l'expdrience de ce dernier en
 

matibre de gestion agro-industrielle locale ainsi qu'4 ses
 

antdcddents sur le plan des investissements & long terme.
 

La mission recommande de ne pas procdder maintenant a 

l'mission publique d'actions destinies aux investisseurs 

locaux. L'intdressement du public au capital pourra toutefois 

etre envisagde dans l'avenir, une fois que la socidtd sera 

devenue rentable. Cette decision permettrait alors d'augmenter 

le capital de la socidtd ou de procdder a un transfert
 

d'avoirs de l'Etat vers le secteur privd.
 

La mission recommande dgalement d'envisager l'intdresse

ment d'un groupe local, agro-industriel si possible, dans 1a 

mesure o il existe des candidats rdpondant aux crit~res de 

qualification dnumdrds su'gra. Si un tel investisseur ne peut 

6tre trouvd ou ne peut tre amend A investir dans la socid

td, une participation du secteur priv6 local A la socidtd 

doit itre dcartde jusqu'& ce que la socidt6 ait atteint 

une rentabilitd suffisante.
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ii. L'Etat ivoirien
 

L'Etat ivoirien gbre et contrOle l'industrie semencibre
 

du pays. 11 poss~de, comme nous l'avons dit plus haut, les
 

quatre grandes exploitations semencitres, les installations de
 

conditionnement et les entrep6ts dicrits plus haut.
 

Les exploitations semenci~res sont complbtement mcani

sdes et l'Etat possbde dgalement le,- tracteurs, les plan

teurs, les cultivateurs et tout 'quipement pour les rdcol

tes. Ce matdriel est en excellent 6tat et permet. de traiter
 

la production de chaque ferme et menme les augmentations de
 

production escomptdes des contrats de culture.
 

Etant donnd 1'absence de participation du secteur privd
 

local & l'industrie semenci~re, l'Etat constitue le seul-parte

naire potentiel possddant des connaissances dans les opera

tions semenci~res. I] apparaTt donc que sa participation en 

tant qu'actionnaire sera essentielle dans un premier temps, que
 

ce soit en lieu et place des investisseurs privds jusqu'a ce
 

que la socidtd devienne rentable (a partir de -e moment,
 

PEtat pourra revendre ses parts aux investissaurs locaux) ou en
 

sus d'un investisseur local qualifid.
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La mission recommande que l'Etat soit un actionnaire 

principal au moment de la constituion de la socidtd natio

nale semn,ci~re. La transition de la propridtd publique 

a part entibre vers une participation du secteu:- privd s'en 

trouvera faci Iitde. 

iii. 	Socidtds internationales de ddveloppement
 

Les socidtds internationales de d~veloppement sont des
 

institutions ax&es vers le ddveloppement h long terme des 

entreprises commerciales dans les pays en ddveloppement. Les 

avantages q'je comporte leur participation en tant qu'actionnai

res a une entreprise comme celle qui nous interesse ici sont 

leur expdrience dans le domaine du ddveloppement 4 long ter

me et leur aptitude A consentir d'importants investissements
 

sous forme de paiements forfaitaires uniques. Ces socidtds
 

constituent dgalement une source pr~cieuse de conseils en ma

tikre de politique du d~veloppement et de gestion pour ce
 

type de projet a long terme. La mission recommande chaude

ment ce genre de partenaire pour la socit6 semenci~re. 

Un exemple de ce genre de socidtd internationale est
 

l'Organisation de d~veloppement du Commonwealth (CDC) basde
 

en Grande-Bretagne. Ses activit~s s'tendent aux
 

CaraTbes, l'Asie, aux lies du Pacifique et 4 quatre
 

regions d'Afrique. En Afrique de l'Ouest, elle op~re au
 

Cameroun, en .:imbie, au Ghana, en COte d'Ivoire, au Nigeria
 

et A la Sierra Leone.
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En Afrique de l'Ouest, elle opbre au Cameroun, en Gamble, au
 

Ghana, en Cute d'Ivoire, au Nigdria et A la Sierra Leone.,
 

Ses investissements en C6te d'Ivoire se rdpartissent
 

entre l'industrie forestibre, 1'huile de palme, la noix de coco
 

et le caoutchouc.
 

Les membres de la mission ont rencontrd des reprdsentants
 

de la CDC & Abidjan et a Londres et se sont vu confirmer par 

ces derniers l'intdret que porte la CDC a une dventuelle 

prise de participation dans la socidtd semenci~re envisagde. 

La mission estime que la CDC serait un partenaire iddal
 

et recommande chaudement aux autor-tds ivoiriennes d'exploiter
 

l'intdrt portd par l'Org nisation.
 

Une autre partenaire possible serait la Socidtd financi4

re internationale, institution affilide A la Banque mondiale. 

Bien que la SFI n'ait jamais, par le passe, investi dans 

l'industrie semenciere, en partie A cause des conditions requi

ses pour les investissements, des responsables de la SFI et de 

la Banque mondiale ont indiqud d la mission qu'ils dtaient 

disposes & envisager un changement de cap, en particulier I 

la lumi~re de 1'orientation actuelle de la Banque mondiale vers 

la commercialisation de l'industrie semenci~re des pays en 

d~veloppement. Un autre avantage de la participation de la SFI 
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serait le couplage possible de ces investissements avec 1'appui
 

financier et technique de la Banque mundiale dans le domaine de
 

l'infrastructure et des activitds du sectfur public requises
 

pour soutenir le ddveloppement d'une iodustrie semencibre
 

privde.
 

La mission recommande ddenvisager la participation de la 

SFI A la sccidt6 et d'amorcer des ndgociations dans ce sens 

avec des responsables de la Banque mondiale. 

iv. Une socidtd semencibre internationale privde
 

La mission a dgalement envisagd la participation d'inves

tisseurs dtrangers privds A la nouvelle socidtd. La contri

bution probablement la plus importante de ces socidtds rdside

rait dans leur connaissance du secteur semencier et de la 

gestion adequate des entreprises semncibres. Elles apporte

raient 4 la nouvelle socidtd les rdsultats de leurs arindes 

de recherche et leur expdrience en matibre de recherche semen

ci~re, de production de semences de base et de semences commer

ciales, et de commercialisation des semences. Bien que cela ne
 

soit pds vraiment indispensable A la rdussite de l'entreprise, 

ces socidtds pourraient transfdrer une partie de leur propre
 

plasma germinatif et de leurs varidtds de semences A l'agri

culture ivoirienne. Il se pourrait dgalement que ces socid

t~s semencibres s'intdressent au commerce ivoirien de semen

ces mara~ch~res, secteur qui doit encore atre ddveloppd.
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Au nombre des candidats A une dventuelle participation
 

figurent les socidtds suivantes:
 

Asgrow Seed Company, divisioni de Upjohn, Inc. (E.U.)
 

Northrup King Company, filiale de Sandoz (Suisse)
 

Funk Seeds International, filiale de Ciba-Geigy (Suisse)
 

Pionneer Hi Bred International (E.U.)
 

DeKalb AgResearch, Inc. (E.U.)
 

Limagrain (France)
 

Ferry Morse Seed Company, division de Limagrain (France)
 

Toutes les socidtds citdes ci-dessus sont internationales; 

elles produisent et commercialisent des semences dans plusieurs 

pays. Leurs activitds sont essentiellement orientdes vers les 

semences agricoles, en particulier le mats, le sorgho, les 

f~ves de soja et les fourrages. Asgrow, Northrup King et Ferry 

Morse possdent de grandes exploitations de semences mara-i

chores. 

Au cours du sdjour de la mission en C6te d'Ivcire, un 

cadre supdrieur de Asgrow, en mission lui aussi mais pour des 

motifs diffdrents, a rencontrd M. N'Dri Brou et d'autres 

responsables du SEA afin de s'entretenir des possibilitds d'in

vestissement en CMte d'Ivoire. II est apparu que Asgrow s'in

tdressait a l'Afrique et A la CMte d'Ivoire en particulier 

et ddsirait poursuivre les discussions. La mission consid~re 
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la socidtd Asgrow comme un candidat de premier ordre a une 

participation dans la nouvelle soci~td semencibre. 

v. 	Composition du capital de la socidtd semencibre nationale 

La mission recommande la rdpartition suivante du capital 

de la nouvelle socidtd: Etat ivoirien 1/3, socist~s internationale 

de developpeMent 1/3, investisseurs privds (dtrangers ou
 

la fois 6trangers et locaux) 1/3.
 

vi. 	 Estimation de la valeur des avoirs de la soci~td
 

pour les actionnaires
 

Il convient d'dlaborer une methode permettant de ddtermi

ner la valeur des avoirs investis dans la nouvelle socidtd. 

L'ensemble de ces avoirs est actuellement la propridt6 de 

l'Etat ivoirien. Leur valeur doit 6tre d~terminde de fagon 

4 pouvoir donner aux nouveaux partenaires une idde claire du 

montant des investissements requis pour leur tiers de participa

tion. 

Le premier facteur A prendre en consideration est la 

valeur du terrain actue~lement exploitd et qui continuera 

d'Etre exploit6 par la socidt6. Vu sous langle d'une entre

prise semencihre privde, la possession du terrain n'est pas
 

indispensable; la majoritd des entreprises am~ricaines et euro

p~ennes ob . toute leur production par le biais de
 

contrat, ,ture avec les exploitants agricoles.
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Pour remddier a ce problbme, il est vivement
 

conseilld de ne pas considdrer le terrain comme partie intd

grante. des avoirs de la socidtd semencire nationale.
 

L'Etat doit au cnntraire conserver Ta propridtd des terres
 

et conclure un contrat de location a long terme (25 ans mini

mum) avec la socidtd moyennant une rente annuelle trbs
 

faible.
 

Le restant des avoirs -- tracteurs et autre matdriel 

agraire plus les installations de traitement et les entre

p6ts -- dolt Itre calculd en fonction des valeurs d'amor

tissement, c'est-a-dire le coot moins ltamortissement pour 

un temps d'utilisation normal. L'ensemble de ces valeurs 

d'amortissement reprdsente l'investissement que l'Etat pos

s6e actuellement dans l'industrie semenci~re. Cet investis

sement constitue A son tour la base d'4valuation de la 

contribution des nouveaux investisseurs. Le scdnario ci

dessous prdsente les deux options extrimes pouvant itre en

visagdes par les autoritds ivoiriennes. I1 ne fait aucun
 

doute que des options intermddiaires apparaitront au cours
 

des entretiens sur l'6laboration d'un plan financier ad hoc
 

entre les autoritds et les partenaires.
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Supposons que le total des avoirs amortis s' ldve A 15 

millions de dollars: 

1. 	L'investissement total de la socidtd semenci~re doit cou

vrir le meme montant, soit 15 millions. Chacun des deux nou

veaux investisseurs devra donc verser 5 millions de dollars 

soit un montant de dix millions de dollars. L'Etat ivoirien 

gardera les dix millions et la capitalisation de la socidtd 

semenci~re restera de 15 millions de dollars. Le capital d'ex

ploitation de la socidtd sera donc limitd a moiis que les 

diff~rents partenaires aient convenu d, capitaux suppldmen

taires pour les d~penses d'exploitation. 

2. 	 La seconde option consiste, pour chacun des nouveaux action

naires, A investir un montant 6quivalent 4 celui de P'Etat, 

soit 15 millions de dollars. L'investissement total dans la 

soci~td semenci~re sera alors de 45 millions de dollars.
 

La mission ne cache pas sa prefdrence pour cette deuxibme
 

option car la socidtd semenciere se verrait ainsi dotde
 

d'une puissance financiere suffisante pour la soutenir au
 

cours des premieres anndes et l1amener A un stade de renta

bilitd.
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Ces suggestions partent de Imhypothbse que la socidtd 

ne sera pas responsable des dettes encourues par la CMte 

d'Ivoire A l'dgard du Brdsil dans le cadre du programme 

d'assistance technique et financi&re du projet du BETPA.
 

La mission sugg~re dgalement que les contributions des
 

nouveaux partenaires soient versdes sous forme de liquidit~s 

de fagon a fournir les fonds de roulement n~cessaires a 

l'expansion des stocks, a la formation des cadres, au ddve

loppement du marchd, A l'achat de pi~ces ddtachdes et A 

l'irrigation des exploitations semenci~res. 

vii. 	Valeurs des investissements dans l'dquipement, le matdriel
 

et les entrep8ts agricoles
 

L'Etat ivoirien a fait de gros investissements dns
 

l'1quipement agricole, le matdriel de traitement et de condi

tionnement des semences et les entrep6ts destinds 
au stocka

ge des semences et des fournitures. Ces investissements ont
 

commencd en 1979 et se poursuivent encore en 1983. Les
 

ddpenses se divisent en deux catdgories: les contrats origi

naux de construction et d'installation (essentiellement bresi

liens) d'uae part, et les d~penses locales d'autre part. Les
 

dates et montants de ces d~penses se pr~sentent cumme suit:
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(en milliers de dollars EU) 

Ddpenses Ddpenses
 
Annde contractuelles locales Total
 

1979 1.300 0 1.300
 

1980 10.472 1.404 11.876
 

1981 807 2.582 3.389
 

1982 2.481 1.410 3.890
 

1983 1.091 732 1.823
 

16.151 6.128 22.278
 

Ces ddpenses sont rdparties entre les quatre exploita

tions agricoles de la mani~re suivante:
 

(en milliers de dollars EU)
 

Ddpenses Ddpenses
 
contractuelles locales Total
 

Touba 4.523 1.656 6.179
 

Odienne 3.875 1.535 5.410
 

Dekodougou 4.523 1.656 6.179
 

Bouafle 3.230 1.281 4.510
 

16.151 6.128 22.278
 

Ces valeurs ne tiennent pas compte de lsamortissement. 

Pour le calcul des valeurs rdelles, il faudrait tenir compte 

de la ddprdciation qui s'est produite depuis l'poque de
 

l'achat ou de l'installation. 
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Les valeurs des investissements ne comprennent pas la
 

valeur du terrain. On supposera que les contrats de location
 

seront respectds.
 

Ces valeurs, avec prise en compte de I'amortissement et 

des dventuels ajustements pour les coOts de remplacements, 

serviront de base & 1'estimation des besoins d'investissement 

pour les nouveaux partenaires. 

C. Conseil d'administration
 

Les actionnaires choisirent des administrateurs pour reprdsen

ter leur socidtd respective au conseil d'administration de la
 

socidtd semencikre. II est & suggdrer que chaque actionnaire
 

choisisse deux ou trois administrateurs, ce qui portera leur nombre
 

total A six ou neuf. Un conseil comptant plus de neuf membres 

manque de souplesse et de rapidit6 de decision. Un conseil de
 

moins de six membres risque d'gtre domin6 par un seul administra

teur.
 

Le rdle du conseil d'administration est de mettre au point 

des lignes d'action et des strategies pour la socidtd semen

cire. Il dlabore les parambtres d'exploitation de la socid

td, dtablit la ligne des produits a fournir et determine les 

zones dans lesquelles ces produits seront commercialisds.
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Il est important de signaler que le conseil d'administration
 

est un organe de ddcision et non une entitd, opdrationnelle.
 

Llexploitation de la soci~t6 est assurde par le directeur g~n6

ral et son personnel qui 6tablissent r~guli~rement des rapports
 

h l'intention du conseil d'administration.
 

i. Mandat
 

Les administrateurs devraient 6tre flus annuellement 

pour une p~riode d'un an. On prdvoit que les administra

teurs resteront plus d'un an en fonction, mais l'dlection
 

annuelle permettra aux actionnaires de pr~voir des rdaffec

tations h d'autres postes.
 

L'dlection annuelle est 1gaement importante sur le 

plan de la nomination du president pour une p~riode de deux 

ans. s'il s'av~rait -- chose peu commune -- que la "gestion 

du president laisse h ddsirer, ce dernir pourrait @tre
 

6cartd par une non-rdlection apres la premiere annde.
 

ii. Election du pr6sident
 

Le pr6sident du conseil d'administration est d~sign6
 

pour une pdriode de deux ans. Ce mandat de deux ans permet
 

d'assurer la continuitd de la politique sur une pdriode plus
 

longue.
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La prdsidence sera assurde a tour de rdle par les
 

trois actionnaires. Aucun president ne succddera & lui

mme pour un nouveau mandat. Cc systbme offre une dgalitd 

de participation et exclut toute domination de Plun ou i1autre
 

actionnaire. 

ii.Choix du directeur gdndral
 

II incombe au conseil d'administration de choisir le di

recteur g~ndral de la socidt4 et de fixer le montant de
 

ses rdmundrations. II lui incombe dgalement de pourvoir
 

son remplacement slil nest pas A la hauteur de sa ta:he.
 

Le directeur gdndral dirige le personnel d'exploitation 

de la socidtd. A chaque rdunion du conseil d'adminis

tration, le directeur gdndral soumettra les r~sultats d'ex

ploitation enregistrds jusque l&. Il en ddgagera les 

points favorables mais soulignera dgalement les difficultds 

d'exploitation que lui-m~me et ses collaborateurs rencon

trent. II peut s'agir aussi bien de l'influence des facteurs 

atmosphdriques sur la production semenci~re que les pro

blbmes de germination propres A certaines sortes de semences 

importantes sur le plan des performances globales de la 

socid t. 
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iv. 	Calendrier des rdunions du conseil d'administration
 

Le conseil d'administration se tiendra d'une mani~re ri

goureuse A un calendrier r~gulier de rdunions, en parti

culier pendant les premieres annes d'exploitation de la so

cidtd. Toute vitale que soit la socidtd pour l'conomie 

ivoirienne, le conseil ne devra pas s'dcarter du programme 

fixd. 

Nous pensons que le conseil dolt se r~unir au minimum
 

une fois par trimestre. Une rdunion mensuelle pourrait mme
 

Otre envisagde pendant les deux premieres anndes. Des
 

reunions semestrielles ou annuelles ne peuvent en aucun cas
 

9tre considdrdes comme suffisantes.
 

D. 	 Le directeur gBn~ral
 

Le directeur gdn~ral de la soci~td est le responsable
 

de l'exploitation et, A ce titre, assure la mise en oeuvre 

des lignes d'action et des strategies dlabordes par le 

conseil d'administration et organise le travail des directeurs 

g~rant la socidtd.
 

i. 	Responsabilitds
 

Le directeur gdn~ral est responsable des performances de la
 

socidtd. C'est pourquoi il doit savoir ce que signifie
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l'exploitation efficace et rentable d'une entreprise. 

Conscient de l'importance de la recherche, de la production, 

de la comercialisation et de la finance, il ne devra pas 

ndcessirement tre expert dans toutes ces matires. Il 

doit avant tout 9tre A mgme de juger le travail exdcutd 

par les directeurs. 

Qualifications
 

Les qualifications du directeur gdndral devraient se 

fonder sur une expdrience et une formation professionnelle 

trbs dtendues. Le directeur gdndral sera une personne ex

tramement compdtente, au fait des composants du secteur 

semencier. Ce serait tbutefois une erreur que de sdlection

ner un directeur gdndrale versd uniquement dans la recher

che ou la production. II faut veiller A ce qu'il connaisse 

le marchd et comprenne l'importance des finances et de la
 

comptabilitd pour la socidtd. Le crit~re principal de
 

sdlection demeure la gestion efficace et rentable de la
 

socidtd.
 

ii. Rdmundration
 

La rdmundration du directeur gdndral peut constituer 

un facteur important dans la bonne marche de l'entreprise. Xl 

convient de le motiver de fagon A atteindre les meilleurs 

rdsultats possibles. 11 doit faire passer la rdussite de 

l'entreprise avant celle de ses associds. 
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II est recommandd d'dlaborer un programme d'encourage

ment A 	l'intention du directeur gdndral. Son salaire de
 

base sera relativement 6levd et il se verra accorder en sus 

des primes daencouragement pour des prestations brillantes,
 

qui seront calculdes sur la base des b~ndfices de la so

ci td. 

iii. 	Source de recrutement
 

A notre avis, le directeur gdndral doit Atre issu du
 

secteur privd. La soci~t6 semencikre privde constitue la 

source iddale. Le recours A la socidtd de d~veloppement 

ne doit 6tre envisagd qu'en seconde analyse, a moi'ns que le 

directeur proposd ne jouisse d'une experience prouvde de la
 

gestion commerciale des operations semencibres.
 

E. Directeur de la recherche
 

Le directeur de la recherche est appeld A remplir l'une des 

plus importantes fonctions dans la socidtd semenci~re. Sa 

t~che ne 	 sera pas aisde car il devra coordonner les rechf-rches 

daune institution tierce non commerciale (IDESSA) au sein d'une en

treprise commerciale axde sur la rentabilitd.
 

II devra communiquer les besoins des exploitants agricoles, 

ainsi que la. facilit6 et le coOt de la production de semences, 

aux scientifiques sloccupant de recherche gdn~tique les
sur nou

velles varidtds et les hybrides. Il devra convaincre les
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chercheurs d'orienter leur travail en fonction des besoins des ex

ploitants agricole- et non d'aprbs leurs projets propres ou, comme 

c'est parfois le cas, de la politique de recherche gdndtique me

nde par leur socidt6-mbre (le choix entre les hybrides et les 

composites de mats, par exemple). 

i. Qualifications
 

Il est indispensable que le directeur de la recherche ait
 

revu une formation technique trbs poussde. Un doctorat
 

ainsi qu'une formation outre-mer, aux Etats-Unis 
 en Europeou 

sera trbs appr~cide. Le directeur devra dgalement atre 

capable de discuter des mdthodes de reproduction avec les 

chercheurs et de les rallier a ses idges et I ses concep

tions. 

Une personne influengable ou de peu de tempdrament ne
 

conviendra en aucun cas.
 

Bien que ne disposant pas d'une nombreuse dquipe de
 

scientifiques, le 
directeur de la recherche remplira ses fonc

tions au mieux.
 

ii. Sources de recrutement
 

Plusieurs sources s'offrent pour le recrutement d'un di

recteur de la recherche. Dans- l'dventualitd oO un membre
 

de I'IDESSA rdpondait aux crit res de qualification, cela
 

permettrait de cimenter des relations durables avec cette ins

titution. Un 
 tel candidat serait initid aux mcanismes
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internes de I'IDESSA et pourrait harmoniser les objectifs des
 

deux organisations. Une autre possibilit6 rdside dans le
 

personnel de la socift6 semencihre privde. Ces socidtds
 

possbdent des scientifiques intelligents et qualifids qui
 

peuvent -tre tentd de relever le ddfi.
 

iii. Rdmundration
 

Etant donnd la haute competence requise pour ce genre 

de travail de haut niveau, il convient de prdvoir un salaire
 

en consequence. Le fait que l'dquipe sera relativement res

treinte ne doit en aucun cas constituer un motif pour ne pas 

offrir un salaire suffisamment attrayant.
 

F. Directeur des semences de base
 

Le r6le de directeur des semences de base est de recevoir de 

petites quantitds de graines expdrimentales de l'IDESSA et d'ac

croTtre les varidtds (ou les familles) dans les proportions re

quises par le d~partement de la production. II est de la plus 

grande importance que la puretd g~ndtique soit maintenue tout au 

long des operations. 

Certaines parcelles des exploitations semencibres ont dtd 

rdservdes A la production *des semences de base et le materiel 

de traitement spdcifique existe. 
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1. Qualifications
 

Le directeur des semences de base doit Itre qualifi du 

point de vue de la formation et de lPexpdrience mais ne doit 

pas n~cessairement avoir revu la m~me formation qu'un direc

teur de recherche en mati~re de formation gdndtique. Une 

formation dispensde par un institut technique ou une universi

td agricole ainsi qu'une experience de 3 & 5 ans dans le do

maine de la production de semences de base devrait suffire. 

L'une des 	qualitds principales du directeur des semences
 

de base doit atre son souci du ddtail. Aucune erreur, si mi

nime soit-elle, ne peut §tre toldrde. La puretd g~nd

tique est primordiale. 

ii. Sources de recrutement
 

II ne devrait pas 8tre tr~s difficile de pourvoir le
 

poste de directeur des semences de base. Le programme du 

BETPA, la CIDT et 1'IDESSA dispose de suffisamment de per

sonnes qualifides en la mati~re.
 

iii. 	Rmundration
 

Comme le fait apparattre la description des taches,
 

le directeur des semences de base ne doit pas atre le membre 

le mieux 	payd de l'4quipe. Son salaire doit se situer dans
 

la moitid infdrieure de l'dchelle des salaires des direc

teurs.
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G. Directeur de Ia production semencibre
 

Le r6le du directeur de la production semenci~re est de 

s'assurer que des semences de haute qualitd sont produites dans 

les quantitds requises pour les varidtds, composites et hybrides 

ddsirds. Le directeur de la production sera en contact dtroit 

avec le ddpartement de la commercialisation afin de determiner 

les quantitds de semences requises. I collaborera dgalement 

avec les ddpartements de la recherche et des semences de base de 

fagon a s'assurer de la disponibilitd des semences de base et de 

la mise au point de varidtds et d'hybrides susceptibles de passer 

au stade de la production.
 

Les activitds du directeur de la production comprennent la
 

production semencibre sur le terrain et le traitement dans les ins

tallations de conditionnement.
 

i. Qualifications 

A 1'instar du directeur des semences de base, le direc

teur de la production doit avoir une solide expdrience des
 

mthodes de production. L'expdrience est bien souvent plus
 

importante qu'une formation technique trbs poussde.
 

Cela n'exclut pas que le directeur puisse avoir un di

pl6me technique ou une licence d'une universitd nationale
 

ou 6trangbre. Un doctorat ne sera pas ndcessaire.
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ii. Sources de recrutement
 

Ici aussi, la Cate d'Ivoire dispose de suffisamment de
 

personnes qualifides pour le poste de directeur de ]a produc

tion. Les exploitations semenci~res d'Etat et la CIOT seront
 

consultdes en premier lieu. Viendront ensuite la socidtd
 

semencibre privde et la socidtd de d~veloppement interna

tionele.
 

iii. Rdmundration
 

Le salaire du directeur de la production se situera & 

peu prbs au milieu de l'dchelle des salaires directoriaux. 

Ce directeur gagnera plus que le directeur des semences de 

base mais moins que celui de la recherche.
 

H. Directeur de la commercialisation
 

Les responsabilitds du directeur de la commercialisation 

iront du traitement et du stockage des semences A leur livraison 

aux clients. La commercialisation cqmprend la vente, la publi

citd, la promotion et la s~lection des marchds a desservir.
 

L'une des fonctions importantes de la commercialisation est le
 

choix de la mnthode de distribution jusqu'A l'exploitant agri

cole. Cette distribution peut se faire par l'intermddiaire d'un
 

grossiste agricole, d'un magasin de ddtail, d'une coopdrative ou
 

d'une agence comme la CIDT. Dans la p]upart des cas, nous avons
 

une combinaison de plusieurs mdthodes.
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Un autre r6e important de la commercialisation est de trans

mettre aux secteurs de la recherche et de la production les besoins
 

et des d~sirs des clients. Le besoin per;u par le client dd

termine le march6, m6me si cette demande ne correspond pas tou

jours a ses bescins rdels.
 

Le directeur de la commercialisation doit 6galement tra

vciller en 6troite collaboration avec les services de vulgarisa

tion de la CIDT ou de l'Etat. Ces services de vulgarisation
 

conseillent les exploitants agricoles. Le d~partement de la com

mercialisation doit leur embotter L pas en expliquant aux exploi

tants agricoles que les semences produites par la socidtd r~pon

dent parfaitement a leurs besoins.
 

i. Qualifications
 

Le directeur de la commercialisation doit §tre au fait
 

des transferts massifs de produits agricoles depuis les entre

p6ts et les usines jusqu'aux clients.
 

Il sera a la fois vendeur, agent de vulgarisation et 

homme d'affaires ax6 sur le profit. 

ii. Sources de recrutement
 

Le poste de directeur de la comercialisation sera 'un
 

des plus difficile a pourvoir, 6tant donn6 l'absence de so

ci~t~s semencires locales susceptibles de fournir des can

didats. Les seules sources dont dispose le pays sont les
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entreprises agro-industrielles, les socidtds d'engrais ou 

bien encore le personnel de la CIDT ou d'autres agences de 

ddveloppement rural ayant une experience dars les semences 

de cultures d'exportation. Une formation suppldmentaire A 

la commercialisation sera probablement ndcessaire pour le der

nier groupe de candidats. La socidtd semenci~re privde 

associde constitue, avec la socidtd de ddveloppement inter

nationale, la deuxi6me source envisageable.
 

iii. Rdmundration
 

Le directeur de la commercialisation sera l'un des
 

membres les mieux payds. De son travail ddpendra le volurre
 

de semences traitd par la socidtd et, partant, la rdussite
 

ou la faillite de l'entreprise semenci~re.
 

Ceci se vArifiera A mesure que l'entreprise se develop

pera et s'orientera vers une plus grande privatisation. 

I. 	Directeur des finances
 

Le directeur des finances est responsable de la comptabilitd
 

de l'entreprise et de l'laboration de plans financiers. C'est
 

lui qui d6termine A intervalles rdguliers si la socidtd est
 

rentable ou non.
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Si le r6le du directeur des finances se limite g~ndrale

ment a l'enregistrement des comptes et des situations dtablies, 

un bon directeur financier peut souvent amdliorer la rentabilit6 

de la soci t en suggdrant des solutions pour r~duire les 

coOts financiers, comme par exemple un meilleur contr6le des 

stocks. 

i. Qualifications
 

Le directeur financier doit 8tre versd en contr~les
 

comptab!es et financiers. Dans de nombreux cas, il soumettra
 

les r~sultats financiers au conreil d'administration. Des
 

connaissances en mati~re de financement et de contr6le des
 

semences seront utiles mais pas indispensables.
 

ii. Sources de recrutement
 

Plusieurs sources sont disponibles. La CIDT constitue
 

une source de choix 6tant donnd son expdrience en mati~re
 

de financement agricole. Les bureaux de comptabilitd et
 

d'experts-comptables sont une autre possibilit6 au niveau lo

cal.
 

La socidt6 semenci~re privde et la socidtd de dave

loppement internationale repr~sentent d'autres sources poten

tielles.
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iii. 	Remundration
 

Le directeur des finances ne sera ni le mieux, ni le
 

moins bien payd. La raison en est que son travail ne re

quiert pas une formation technique trbs poussde et que le
 

personnel du d~partement sera relativement limitd.
 

J. Echelle des salaires
 

L'dchelle des salaires directoriaux s'4tablit comme suit:
 

Poste Echelle des
 

salaires (relat.)
 

Directeur gdndral 200
 

Directeur de la recherche 150
 

Directeur de.la commercialisation 140
 

Directeur de la'production 130
 

Directeur des finances 
 100
 

Directeur des semences de base 90
 

K. Formation & la gestion
 

La socitd aura de considdrables besoins de formation 4 la 

gestion, en particulier au cours des deux premieres anndes. Ceci 

est particuli~rement vrai pour le ddpartement de la commercialisa

tion. Le ddpartement des finances devra 9tre initid aux md

thodes comptables spdcifiques & la production semenci~re. Le 

d~partement de la recherche ainsi que ceux de la production de se

mences de base et de semences commerciales possdderont ddja une
 

formation et une experience plus pou :e en mati~re d'industrie
 

semencibre et leurs besoins de formation seront donc moindres.
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Le d~partement de la conmercialisation devra se familiariser
 

avec les strategies de vente en mati~re de transactions de masse.
 

A cette fin, des stages dans les socidtds semencibres amdricai

nes et europdennes nous semble judicieuse. De m-eme, une forma

tion dans d'autres pays en d~veloppement disposant d'industries 

semencibres privdes rentables pourrait s'avdrer utile. Le 

Zimbabwe, le Kenya, plusieurs pays d'Amri4ue latine et d'autres 

pays en ddveloppement peuvent fournir A la C6te d'Ivoire des in

dications prdcieuses sur la gestion du secteur priv6 et les opd

rations de commercialisation. La formation au sige des parte

naires de la soci~t6 rev-t une importance capitale. Les cadres

cl~s du d~partement de la commercialisation consacreront trois a 

quatre semaines a l'dtude des matikres suivantes: mdthodes de 

conditionnerent, publicitd, s~lection des points de vente, politi

que des prix et tous les autres dlments inh~rents a un pro

gramme de commercialisation. Rien ne peut remplacer cette familia

risation avec les pratiques commerciales 

La formation financibre spra, elle aussi, importante mais
 

demandera moins de temps. Qui plus est, elle se fera au sein de
 

l'entreprise semencibre associde ou de la socidt6 de develop

pement.
 

Dans le cadre de son programme d'assistance au d~veluppement 

de l'industrie semenribre en C6te d'Ivoire, V'ICD sera 4 la dis

position de la socidtd pour l'aider dans certains domaines cru

ciaux de la formation a la gestion au cours de sa premibre annde 
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d'exploitation. Le programme de formation A la gestion pourra in

clure des programmes de stages dans des socidtds semencibres
 

d'outre-mer (patronnds par ICD par le biais d'accords de coopdra

tion avec lc Fddration internationale du commerce des semences
 

EF.I.S.] ou directement avec certaines socidtds). Ce programme 

comprendra dgalement des ateliers de gestion et des cours de forma

tion locaux qui seront adaptds aux probl~mes de gestion spdcifi-.
 

ques et aux prioritds de la socidtd.
 

L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agri

culture (F.A.O.) assure dgalement une certaine formation au tra

vers de son programme de ddveloppement pour I'amelioration des se

mences. Plusieurs cours de formation aux techniques et a la ges

tion ont ddja dtd donns dans plusieurs pays en ddvelop

pement.
 

L. Paiement de Ia recherche
 

Comme nous l'avons ddcrit dans le chapitre traitant des cri

t~res de qualification du directeur de la recherche, la gestion de
 

la recherche pose un problhme lorsque les travaux sont mends par
 

une institution tierce comme I'IDESSA. Celle-ci a ses m~thodes de
 

recherche propres, lesquelles ne corresponden, pas n~cessairement
 

aux int-rts commerciaux du moment.
 

La mission recommande de prendre en considdration une md

thode de paiement ou de remboursement a P'IDESSA pour les travaux 

rdalisds au bdndfice de la socidtd semenci~re.
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Ce faisant, la socidtd bdndficiera d'une plus grande emprise
 

dans la direction des travaux.
 

M. Politique d'inventaire des pices de rechange
 

Pour l'instant, toutes les exploitations semenci~res uti

lisent le m~me materiel de fabrication br~silienne: tracteurs, 

planteurs, cultivateurs et combines. Cet 6quipement n'a que deux 

ou trois ans et n'a pas encore donnd lieu A une forte demande en 

pi~ces de rechange. La demande maximale devrait apparaTtre dans 

les trois anndes A venir. Etant donnd le d6lai de livraison de 

six rnis requis pour les pices de rechange, nous pourrions assis

ter A une grave p~nurie. La mission recommande chaudement lins

tauration d'un inventaire et d'un contr6le centraux. Un inven

taire ddcentralisd pourra atre maintenu dans chaque exploitation 

mais il faudra instituer un stockage central pour les pikces les
 

moins demanddes. L'usage d'un petit ordinateur de gestion des
 

stocks peut s'avdrer tr~s utile.
 

La dernihre consideration sur l'dquipement des exploita

tions concerne la ndcessit6 d'un programme de maintenance preven

tive. Les tracteurs et les combinds ont atteint un -ge o'i une
 

simple maintenance ne suffit plus. Un plan de revision pdrio

dique doit Otre envi agd.
 



- 45 -


No Irrigation des exploitations semencibres
 

La s~cheresse de cette campagne agricole a montrd qu'il 

dtait ndcessaire de prendre certaines mesures concernant 

l'irrigation des exploitations semenci~res. II arrive que les 

rdcoltes soient si mauvaises qu'elles ntrebalancent A peine les 

coOts de la moisson. Dans d'autres cas, le mats par exemple, 

la composition gdndtique du composite est altdrde par la
 

s~cheresse. L'usage d'un systkme d'irrigation peut amdliorer de
 

20 & 30 pour cent les rendements des cultures semenci&res, mgme
 

au cours des anndes moyennes.
 

On a proposd d'irriguer 250 hectares de chaque exploitation. 

Le coOt de I'investissement pose certains probl~mes lids A la 

valeur des terrains. Ainsi, dans le cas d'une irrigation d'inonda

tion I partir d'un lac I'exploitation, la question se pose de sa

voir s'il s'agit d'un investissement inherent A la valeur du ter

rain ou bien d'un avoir ddprdciable. 

Nous suggdrons d'aborder la question de l'irrigation ds
 

qu'une formule ad hoc sur l'investissement initial de propridtd
 

aura dtd retenue.
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0. Analyse du march6
 

Dans l'dvaluation du march6 potentiel pour les semences des 

cultures vivribres en CMte d'Ivoire, les donndes disponibles 

concernent la surface totale plantde de ces cultures et la
 

production totale de ces cultures.
 

La surface totale plant~e en 1983 et les plantations prdvues
 

pour les anndes a venir se prdsentent comme suit:
 

(1000 hectares)
 

1983 1984 1985 1990
 

Riz 451 455 456 534
 

MaTs 622 683 635 710
 

Sorgho 68 69 71 70
 

Arachide 64 72 83 96
 

Soja - 1,7 2,9 5
 

On prdvoit pour ces surfaces la production totale suivante:
 

(1000 tonnes)
 

1990
 

Riz 450 460 470 550
 

MaTs 315 410 445 568
 

Sorgho 46 46,5 48 60
 

Arachide 57 62 72 83
 

Soja 1,5 2,5 3,5 7,5
 

1983 1984 1985 
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Les semence, n~cessaires pour ces plantations sont estimdes 

comme suit: 

(1000 tonnes)
 

1983 1984 1985 
 1990
 

Riz 27 27,3 27,4 32
 

Mars 12,5 13,7 12,7 14,2
 

Sorgho 1,00 1,03 
 1,06 1,05
 

Arachide 
 7,6 8,6 10,0 11,5 

Soja 0,16 0,22 0,23 0,40 

N.B.: 	 Ces donndes proviennent des statistiques agricoles de
 

1'Etat ivoirien pour 1981.
 

L'utilisation effective des semences airilliordes pendant 

cette pdriode ddpendra de la vitesse a laquelle les varidtds 

et hybrides ddsirds seront mis au point et de la fagon dont les 

fermiers accepteront les semences amdliordes en remplacemei., des 

semences 	quails prdl~vent sur leurs propres cultures.
 

Comme il est indiqud plus loin dans le Plan d'action, des 

donndes suppldmentaires sur le marchd devrafent 9tre recueil

lies rapidement, de mani~re A amdliorer les analyses des inves

tissements et la planiFication des ventes.
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V. AUTRES CONSIDERATIONS
 

La mission a considdrd d'autres domaines d'importance prioritaire. 

pour la rdussite de la socidt6 semencibre nationale envisagde. A 

la demande des reprdsentants du SEA, elle offre les commentaires sui

vants.
 

A. Prioritds concernant les diverses rdcoltes vivribres
 

i. Riz
 

Le riz est sans nul loute la culture vivribre prioritaire et 

fait A ce titre l'objet de tous les efforts de recherche, de 

production semenci~re et d'information de vulgarisation. Les 

varidtds actuellement employdes ont M mises au point 

dans le cadre des recherches locales et semblent bien adap

tees aux conditions locales. Il est donc important de mainte

nir le plasma germinatif local dans les varidtds produites. 

Cela rdpond par ailleurs aux pi- fdrences de goOt des Ivoi

riens. 

ii. MaTs
 

Si le maTs est ddjh est une culture vivribre prioritaire, 

il n'est pas certain qu'elle regoive l'attention n~cessaire
 

au niveau des efforts de recherche et de production.
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La question de savoir si la recherche sur le maTs dans les
 

pays en ddveloppement doit tre orlentge vers les varid

tds hybrides ou composites fait l'objet d~un vaste ddbat.
 

En COte d'Ivoire, la recherche porte principalement sur les 

dernires. La cause en est peut-9tre la relation avec le 

CIMMYT, dont les dirigeants favorisent traditionnellement les 

varidtds composites. Si cela semble approprid a ce stade
 

de d~veloppement de Pagriculture ivoirienne, 
il convient de
 

ne pas n4gliger le fait que le ddveloppement des hybrides
 

dure g~ndralement 7 A 10 ans.
 

On pourrait ddvelopper A ce point les essais des. hybrides de 

maTs des pays situds A des latitudes et altitudes similai

res et jouissant de conditions climatiques semblables. Il se
 

peut par exemple que le Kenya possbde des hybrides soit d~ve

loppds soit en cours de ddveloppement susceptibles d'atre
 

adaptds & ce pays. 
 Le programme de recherche sur les hybri

des kUniens existe depuis de nombreuses 
annes. Dans le cas 

du Kenya, les varidtds hybrides ont produit de meilleurs 

rdsultats que les varidtds composites et ont Rd bien 

acceptdes par les petits exploitants. 

iii. Sorgho
 

La mission a dtd surprise par le manque d'efforts consacrds 

au sorgho graine. Les hybrides sont peu ou pas ddveloppds 
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du tout, et la plupart des varidtds ne contiennent pas 

encore les g~nes nains. Les rendements c~rdaliers sont 

gdndralement bas. 

La partie septentrionale du pays est s~che et se prate A la 

culture du sorgho. La production dlargie de sorgho graine 

peut servir & la minoterie, la brasserie et l'alimentation
 

avicole.
 

Le sorgho graine prendra notamment de Pimportance avec la 

mdcanisation de laagriculture nationale..
 

iv. Soja
 

L'int~r~t de promouvoir la culture du soja en Cute d'Ivoi

re a soulevd de longs d~bats. Le plus gros appii en faveur 

de la mise en valeur du soja est venu du Br~sil, zos forme 

d'un programme d'assistance technique et financi~re au projet 

BETPA qui, comme nous l'avons mentionnd plus haut, a dtd
 

initialement congu comme un projet de soja. Le principal 

objectif des efforts du .BETPA dans ce domaine est de tester 

l'adaptabilit6 du soja a l'agriculture ivoirienne.
 

Selon la mission, le soja fait l'objet d'une plus grande 

promotion qu'il n'est n~cessaire dans les circonstances
 

actuelles. Cela tient en partie au fait que la culture est
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facilement mdcanisde, et pourralt combler une lacune Impor

tante dans un assolement maTs/riz; en particulier A cause 

de la valeur des engrais rdsiduels. Cependant, du fait que 

le petit exploitant a tendance A enlever la plante entibre 

lors de la rdcolte, l'essentiel de la valeur a titre 

d'engrais est perdue. 

Par ailleurs, la mise en valeur de la culture du soja dans les
 

autres pays a traditionnellement suivi celle de l'industrie de 

transformation du soja (extraction de l'huile). Le soja ne se 

prdte pas A la consommation humaine ou animale et doit 9tre 

transformd en huile ou intdgrd A d'autres aliments pour 

atre consomm . II n'existe qu'une unitd de transformation 

en C6te d'ivoire, qui ne dispose pas actuellement de syst 

me suffisamment perfectionnd de stockage pour exporter le 

soja.
 

Si la mission reconnalt que le soja a une place dans l'ave

nir de l'agriculture ivoirienne, en particulier avec les pro

gr~s de la m~canisation, elle n'estime pas recommandd, en 

ce qui concerne le programme semencier, de mettre l'accent sur
 

cette culture. Cela porterait prejudice, selon toute probabi

litd, aux cultures vivri~res plus importantes dans l'immd

diat -- le riz et le maTs -- ainsi que, A plus long terme, 

au ddveloppement de cultures telles que le sorgho et les pro

duits maraTchers.
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v. 	Cultures & racines 

Les cultures & racines telles que le manioc et l'igname 

jouent un role important dans le rdgime alimentaire des 

Ivoiriens, en partie dans les zones rurales. On effectue des 

recherches sur les varidtds et les pratiques culturales,
 

mais ces efforts sont limitds.
 

La mission ne recommande pas que le programme semencier concen

tre 	 ses efforts dans ce domaine. Les c.ultures a racines sont 

beaucoup plus difficiles A manier, emmagasiner et transporter 

que 	 les cdrdales vivri~res. Ii serait tr~s difficile et
 

non 	 rentable pour la nouvelle socidtd d'intdgrer cette acti

vitd 	dans se. activitds de cultures vivri~res.
 

vi. 	 Produits maraTchers 

I n'existe pratiquement pas d'industrie semencibre maraT

chore en C6te d'Ivoire. Les semences achetdes viennent de 

l'tranger. On n'effectue aucune recherche locale sur les 

varidtds d'importation. 

La mission estime qu'un partenaire de la socidtd semenci~re
 

ayant une ligne dtablie de semences maraTchbres pourrait y 

trouver un marchd aux possibilitds de ddveloppement intd

ressantes. Dans le rnime temps, cet effort permettrait de 

rdpondre a la demande croissante de produits maraTchers,
 

notamment dans les zones urbaines.
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B. 	Le Programme des services de vulgarisation pour les cultures
 

vivri~res
 

Le programme actuel des services de vulgarisation pour les cultures
 

vivri~res est mis en oeuvre 
par 	des organismes parapublics qui se
 

spdcialisent dans le coton (CIDT), le palmier (SODEPALM) et le 

cacao (SATMACI). La CIDT indique qu'elle atteint & elle seule 

plus de 100.000 exploitants grace A ses efforts de vulgarisa

tion. L'un des probl~mes du syst~me actuel est qu'on ne peut 

atteindre tous les exploitants de cultures vivrilres. La CIDT 

consacre par exemple l'essentiel de ses 

efforts au coton et, A moins que 	le m~me exploitant ne cultive a 

la fois du coton et une culture vivri&re, il risque de ne pas 

bdndficier des efforts de vulgarisation. La mgme situation se
 

reproduit avec les organismes specialisds dans le cacao et le
 

palmier.
 

Il importe de prdciser que ces organismes ont men6 des efforts de 

vulgarisation tr , efficaces. Les responsables de la vulgarisa

tion semblent 9tre qualifids et tr~s zdlds dans leur travail. 

Ils ont remportd un grand succ~s dans la promotion des cultures 

pour lesquelles les organismes ont 6td crds. 

On n'a crd aucun organisme public ou parapublic pour les cultu

res vivri~res. On peut alors se demander s'il serait plus effica

ce de redoubler les efforts des organismes existants ou de crder
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un nouvel organisme entibrment consacrd aux cultures vivri~res.
 

La mission estime que si lon entend atteindre l'objectif d'auto

suffisance alimentaire au sens le plus large du terme, il est forte

ment recommandable de mettre sur pied un service de vulgarisation
 

exclusivement rdserv6 aux cultures vivribres.
 

C. Politique de prix des semences
 

La mission manifeste une certaine inquietude A l'gard de la 

politique de prix des pouvoirs publics pour la jeune industrie 

semenci~re. A l'heure actuelle, le gouvernement fournit gratuite

ment, dans le cadre de son programme de production et de distribu

tion, des semences de riz et de mats aux exploitants. Cette poli

tique est 4 l'vidence absolument incompatible avec les investis

sements priv~s dans l'industrie semencikre. 

Les responsables minist~riels ont affirmd a la mission qu'il
 

sera possible d'instaurer la libertd de prix des semences pour les
 

cu -ures vivriers avec la formation de la socidtd semencikre.
 

II convient d'appliquer cette politique afin d'attirer les nouveaux
 

investisseurs.
 

II est 6galement impdratif que les nouveaux investisseurs aient
 

lPassurance de pouvoir rdtablir leurs bdndfices ivoiriens une
 

fois que la socidtd semencibre deviendra rentable.
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D. Politique des prix des c~rdales 

La mission est d'avis que le syst~me d'dtablisseient des prix cd

rdaliers en COte d'Ivoire n'incite pas I augmenter la produc

tion crdalibre ou l'utilisation des c.rsales amnliordes par 

les exploitants ivoiriens. Par exempie, le gouvernement a dtabli 

la liste de prix suivante pour le riz: 

60 FCFA* le kilo aux exploitants
 

75 FCFA le kilo livrd A la rizerie
 

130 FCFA le kilo de riz usind
 

* taux de change actuel: 1 dollar EU = 366 FCFA 

Une quantitd importante de riz est import6e, principalement 

d'Extreme-Orient. Le riz local est plus populaire et se vend a 

un prix gdndralement beaucouo plus dlevd que les 130 FCFA sug

g~rds par les pouvoirs publics, qui hdsitent cependant & rele

ver les prix du riz acquittds par les exploitants par crainte de 

rdpercussions politiques dans les villes.
 

Les conclusions de la mission ne justifient la thse des pouvoirs
 

publics selon laquelle il importe de maintenir les prix aes c~rda

les a un faible niveau. La mission estime, au contraire que la 

hausse des prix cdrdaliers produirait les rdsultats suivants:
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Les exploitants seraient plus incites a produire et a adop

ter des techniques d'exploitation amdliordes, en particulier
 

l'utilisation de semences amliordes.
 

Que~que 65 pour cent des familles vivent sur des exploita

tions, de sorte que les avantages sont rdpartis entre dav;Ata

ge de gens.
 

La hausse des prix des cdrdales relbverait la production et
 

freinerait les importations, d'o6 un redressement de la balan

ce des paiements.
 

Les prix agricoles sont artificiellement bas car la demande 

urbaine de riz domestique crde des prix supdrieurs & ceux 

du riz am~liord. 

La mission estime que des rdformes s'imposent de toute urgen

ce dans la politique gouvernemnentale en mati~re de prix
 

cdrdaliers. Ces r~formes pourraient amsliorer matrielle

ment les incitations a produire davantage de c~rdales.
 

E. Programme de certification des semences
 

A l'heure actuelle, la certification des semences est assurde par
 

l'organisme de recherche, I'IDESSA. I] fait un bon travail compte
 

tenu du niveau de d~veloppement actuel de lindustrie. Cependant,
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la certification des semences n'est pas une activitd lide & la 

recherche et on envisage actuellement d'instituer un programme de 

certification des semences placd sous la direction du Ministre 

de l'agriculture. La mission est en faveur de cette initiative.
 

Un nouveau laboratoire dolt atre construit et dquipd A l'univer

sitd de Yamoussoukro. La mission approuve enti~rement cette dd

cision. Avant son d~part, le financement du materiel de labora

toire Etait enti rement planifi. Les locaux sont 4galement
 

fournis.
 

La mission enverra aux pouvoirs publics des exemplaires des modb

les de lois pour la certification des semences et des listes du 

matEriel de laboratoire n~cessaire.
 

F. Financement agricole
 

Le syst~me bancaire ivoirien n'a pas entibrement rdpondu aux 

besoins du petit exploitant pratiquant des cultures vivrires. 

L'exploitant est souvent illettrd en frangais et ignore quels 

documents sont ncessaires A une demande de pr~t. La b.nque 

agr'nole (BNDA) enregistre de nombreux ddfauts de remboursement 

des prits agricoles. 

Ii existe quelque 300 coopEratives mais la plupart sont petites et 

mal financdes. Si on note un effort implicite en vue d'appuyer la 
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formation de cooperatives, il n'existe pas de systbme bancaire 

qui leur soit express~ment r~serv6. On n'enregistre toujours 

pas de mouvement central en faveur de la formation de grosses co

opdratives -- mgme parmi les exploitants travaillant A l'exporta

tion.
 

On a r~cemment fait des efforts en vue d'offrir des possibilitds
 

de financement agricole au niveau villageois. Le village re~oit
 

un pr~t unique qui est ensuite r~parti entre les exploitants.
 

En fait, il n'existe pas de systeme de gestions quotidienne. 4as
 

prits agricoles pour la plupart des petits producteurs de cdrda

les. En consequence, il arrive souvent que Pexploitant n'achbte
 

pas assez d'intrants agricoles et soit contraint de vendre ses
 

produits de base a perte pour avoir de quoi vivre.
 

L'intervention des pouvoirs publics est assur~ment n~cessaire
 

dans ce secteur. Il serait possible d'am~liorer les rendements
 

des cultures vivrires en utilisant de meilleurs intrants et les
 

exploitants pourraient dlargir leur base financi~re grace a
 

une commercialisation plus efficace.
 

La mission a revu l'assurance que les autorit~s ivoiriennes sont
 

conscientes du probl&me. Il est h espdrer que le redoublement
 

des efforts en mati~re de production alimentaire encouragera la
 

communaut6 bancaire a prendre des mesures. 
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VI. PLAN D'ACTION POUR LA CREATION D'UNE SOCIETE SEMENCIERE NATIONALE
 

Le plan d'action proposd qui suit, ddfinit les mesures.
 

essentielles en vue d'dtablir et de lancer les opdrations d'une
 

entreprise semencibre nationale:
 

A achever d'ici au 31 mai 1984
 

1. 	Analyser le rapport de mission de .l'ICD, entamer les procddures au
 

sein du Ministbre de l'agriculture et des autres organismes afin
 

d'obtenir les approbations ndcessaires.
 

2. 	Prendre les mesures suivantes en vue de prdparer une brochure a.
 

l'intention des investisseurs potentiels:
 

a. 
Calculer la valeur de l'actif disponible des exploitations
 

semenci~res (moins la valeur des terres de I'exploitation) au
 

moyen des tabulations suivantes:
 

i. 	 Co~t d'achat des capitaux
 

ii. 	Vie utile estimative
 

iii. 	 Amortissement annuel
 

iv. 	Anndes dcouldes
 

v. 	 Amortissement accumul6
 

vi. 	 Valeur actuelle (amortie)
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Article 

Tracteur 

Vie Amortissement 
Co(t utile annuel 

$50.000 10 ans $5.000 

Anndes 
dcoules 

3 

Amortissem. 
accumuld 

$15.000 

Valeur 
amortie 

$35.000 

Entre
p6t $250.000 5 ans $10.000 3 $30.000 S220.000 

b. Ddcider si l'irrigation doit faire partie 

sement. Le cas dchdant, ajouter & la 

l'actif la valeur anticipde du syst~me 

-tre install la premiere annde. 

du plan d'investis

valeur calculde de 

d'irrigation devant 

c. Convertir ces valeurs d'actif en une contribution aux investis

sements faits par les nouveaux investisseurs. 

d. Obtenir des donndes commerciales sur le volume potentiel de 

semences par varidt6 A vendre en CMte d'Ivoire. Rdunir 

dgalement pour les investisseurs des informations sur la 

structure de vente et de commercialisation en Cute d'Ivoire, 

c'est-&-dire les points de vente en gros, la CIDT et d'autres 

organismes, coopdratives, organisations villageoises, points 

de vente au ddtail, ndgociants agricoles, etc. On pourra 

se procurer ces informations dans des dtudes gouvernementa

les, ainsi que des rapports de la Banque mondiale et du 
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Systbme des Nations Unies. Les informations rduntes pour 

la brochure destinde aux investisseurs permettront de fournir 

A ces derniers des renseignements sur le marchd. Le point 7 

de ce plan d'action recommande une analyse commerciale et 

financibre plus concluante pour les investisseurs qul ont
 

exprimd un intdrit manifeste.
 

e. Elaborer une d6claration sur la politique de prix des samen

ces. Les investisseurs auront besoin d'etre assures que le 

gouvernement n'appliquera pas de politiques de prix non renta

bles. 

f. Obtenir une ddclaration sur le code et les politiques gouver

nementales en mati~re d'investissements dtrangers en CMte 

d'Ivoire, notamment en ce qui concerne le secteur agricole et 

l'industrie semenci~re. 11 importe d'inclure dgalement 

d'autres informations sur les investissements en CMte 

d 'Ivoire. 

g. Preparer la brochure imprimde en utilisant les meilleures 

techniques graphiques et promotionnelles disponibles.
 

3. Rechercher de nouveaux investisseurs, ce qui implique les ddmar

ches suivantes:
 

Se mettre en relation avec le president ou prdsident-directeur

gdndral das entreprises mentionndes dans ce rapport, en lui
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adressant une lettre personnelle avec la brochure. Le rapport
 

annuel des socidtds fournit le nom des individus A contacter. 

La mission ne recommande pas de contacter des associations profes

sionnelles semenclres nationales ou internationales avant que la 

liste ne solt 4puisde. En agissant ainsi, on risquerait d'abou

tir 	h une situation dans laquelle des entreprises et individus 

n'ayant pas l'expertise ou le capital requis contacteraient le gou

vernement. II convient par ailleurs de faire une enqu~te sur les
 

entreprises locales et groupes agro-industriels qui sont des candi

dats 	 potentiels & une association avec la nouvelle socidt6 semen

ci re.
 

4. 	Etudier et entamer les d~marches juridiques en vue de constituer 

la nouvelle socidtd semencibre, notamment: 

a. 	Etablir la procedure permettant de transfdrer les capitaux
 

du gouvernement ivoirien A la nouvelle socidtd.
 

b. 	Entaner la procddure d'dtablissement des statuts de la socid

td. 

c. 	Commencer a r~diger le r~glement intdrieur de la nouvelle 

socidtd. 

Ces ddmarches et d'autres d~marches juridiques ndcessaires exige

ront les services d'un avocat.
 



- 63 

5. 	Entamer les procddures ldgislatives en d'instttuer
vue les lois
 

de certification des semences, notamment:
 

a. 	Etablir le cadre Idgislatif et les rdglementattons provisot

res.
 

b. 	Assurer que le gouvernement ddcrbte les lois habilitantes. 

6. 	 Etablir une politique sur les relations entre la socidtd semen

cire avec la CIDT, la SATMACI, la SODEPALM, l'IDESSA et d'autres 

organismes. 

7. 	Rdaliser une dtude commerciale et financibre concluante 
en vue
 

d'dvaluer la faisabilitd et viabilit6
la 	 & long terme de la
 

socidt6, le montant exact des investissements requis, la rentabi

litd estimative des investissements, les autres programmes finan

ciers possibles, et rdpondre aux autres 
questions essentielles aux
 

yeux des investisseurs potentiels pour prendre ddcision finaune 

le. Cette dtude pourrait faire appel a la participation d'un 

investisseur privd ayant exprimd un vif intdrdt I l'idde 

d'une association, d'un spdcialiste inddpendant de l'industrie 

des semences commerciales et de reprdsentants de l'Org.anisation du
 

d~veloppement du Commonwealth et de la Socidt4 financi~re inter

nationale. 11 est possible que l'une de ces 
organisations finance
 

dgalement les coots de 	 l' tude de faisabilitd. Le financement 

pourrait 9tre dgalement assurd par d'aut'res sources qui finan

cent des dtudes de cette nature, telles que le Bureau de l'USAID 

pour le secteur privd. Par l'intermdiaire de son Programme de 
ddveloppement industriel 
des semences commerciales, I'ICD pourrait
 

enfin participer & l'tude et en supporter certains coOts.
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A achever avant le 31 ddcembre 1984
 

1. 	Re.duire le nombre d'investisseurs candidats I. deux ou trois: nd

gociations en cours avec les candidats retenus. 

2. 	Effectuer la sdlection des investisseurs.
 

3. 	Sdlectionner le conseil d'administration suivant les directives du
 

rapport.
 

4. 	Sdlectionner le prdsident du conseil d'administration.
 

5. 	Effectuer le transfert des capitaux dans la socidtd.
 

6. 	Achever les travaux avec le Minist~re de l'agriculture sur la loi
 

de certification des semences.
 

7. 	Entreprendr,! le recrutement d'un directeur gdn~ral.
 

8. 	Recruter un directeur gdndral.
 

9. 	Entreprendre le recrutement des directeurs de produit.
 

10. 	 Recruter les directeurs de produit.
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11. 	 Formaliser le programme de recherche avec l'IDESSA.
 

12. 	 Formaliser le programme de commercialisatlon avec la CLOT, la
 

SATMACI, la SODEPALM et les coopdratives.
 

13. 	 Formaliser le programme de production.
 

14. 	 Elaborer un plan financier avec projection des pertes et profits.
 

15. 	 Elaborer le programme de ddpenses d'dquipenent.
 

16. 	 Etudier le rdseau grandissant des exploitants sous contrat et
 

1'acquisition des installations de la CIDT.
 



18 septembre 1983 


19 septembre 1983 


20 septembre 1983 


21 septembre 1983 


22 septembre 1983 


23 septembre 1983 


24 septembre 1983 


26 septembre 1983 


27 septembre 1983 


28 septembre 1983 
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ITINERAIRE DE LA MISSION ET CONTACTS
 

Arrivde en C6te d'Ivoire
 

Secretariat d'Etat l1'agriculture (5EA)
 
M. N'Dri Brou Benoit, Directeur de prR-uction
 
M. Guede Behiman, Projet semencier
 
M. Mowadou Cherif, Projet semencier
 
M. G. K. Shams, Expert semencier
 

Secretariat d'Etat a l'agriculture, Abidjan
 
M. Didi Languy,, Directeur de cabinet
 

Secretariat d'"tat & I'agriculture
 
Ferme semenci~re, Bouafle
 

Compagnie ivoirienne pour le d~veloppement des
 
fibres textiles (CIDT), Bouak
 
M. Amani Comoe, Directeur du dveloppement agricole
 
M. Chavat, Directeur g~ndral adjoint
 
M. Bah, Directeur des activit s semenci~res
 
M. Sarazin, Directeur de vulgarisation
 

Institut des savanes (IDESSA), Bouakd
 
M. Goli Coffi
 

CIDT
 
Feres semenci~res, Ferkessedougou, Korhogo
 

Programme des Nations Unies pour le d~veloppement
 
(PNUD), Abidjan
 
M. Alexander Rotival, Repr~sentant rdsident
 
M. Heinzdieter Ehrlich, Reprdsentant rdsident
 
adjoint
 
M. Wong, Officiel aux programmes
 

CIDT, Bouakd
 
MM Amani et Chavat
 

SATMACI, Man
 
Directeur du secteur agricole
 

SEA
 
ermes semenci~res, Touba
 

SEA
 
Ferme semencibre, Odiennd
 
M. Gnahoure Logbr4, Directeur
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29 septembre 1983 


30 septembre 1983 


3 octobre 1983 


4 octobre 1983 


5 octobre 1983 


7 octobre 1983 


10 octobre 1983 


SEA
 
erme semencibre, Dikodougou
 
M. Alio Langui, Directeur
 

CIDT
 
M-T"arazi n
 

Banque mondiale, Abidjan
 
M. Marc Blanc
 

Banque mondiale, Abidjan
 
M. J. R. Peberdy
 
M. Marc Blanc
 
M. G. K. Shams
 

Agence des Etats-Uni, pour le ddveloppement
 
international (USAI), Abidjan
 
Ms. Diana McLean, k.tonome rdgionale
 

Commonwealth Development Corporation (CDC), Abidjan
 
M. Malcom C. Hodgeson, Reprdsentant regional
 
M. J.R. Peberdy (Banque mondiale)
 

Secrdtariat d'Etat & I .4riculture, Abidjan
 
M. Gilles Labhouet, Se -taire d'Etat a 
'agriculture 

Commonwealth Development Corporation (CDC), Londres
 
M. Keith Atkinson, Ddpartement des ressources
 
nationales
 
M. J. Straugh, Ddpartement des investigations
 
M. M. Jack, Ddpartement de l'agriculture
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ANNEXES
 



ANNEXE 1 

Industry Coundl for Uevlamt
 

ld 22 juillet 1983
 

Monsieur le Secrdtaire
 
d'Etat a l'Agriculture
 

Minist~re de l'Agriculture
 
Secretariat d'Etat a 1'Agriculture
 
Abidj an
 

Mortsieur le Secrdtaire d'Etat,
 

T.U.l. Edward Gibson, Officiel des Program-.es de 1'ICD, et V.E. Gale,
 
Associg Principal de I'ICD, m'ont fait un rapport d~taillS sur
 
leur mission d'6tude en C~te d'Ivoire et sur le fond des entrevues
 
qu'ils ont eues avec vcus, M. N'Dri Brou Benoit et des autres
 
officiels du Gouvernement. M. Gibson et E. Gale ont tous deux
 
6t6 tras impressiongs par les efforts de votre Gouvernernent
 
d'4tablir une"industrie nationale semenciare, et par votre
 
determination de d6velopper cette industrie sur des bases viables,
 
tant 6cono-miques que sociales.. rD4. Gibson et Gale ont notd que
 
la plupart des 6lments physiques et techniques n~cessaires dans 
ce but existent ddja en .C6te d'Ivoire. Ils partagent cependant 
l'opinion de votre Gouvernement sur la necessitd d'une etude 
plus. approfondUie des stages n~cessaires a la r6union des divers 
6lments dans une structure d'amnagement qui puisse r6pondre 
efficacement aux besoins agricoles de la C6te d'Ivoire, et 
fonctionner sur une base coirerciale rentab-le.
 

L'Industry Council for Development serait intgress6 par une 
collaboration avec votre Gouvernement pour i'aider A atteindre 
ces objectifs. Nous serions heureux de fournirde l'expgrience 
dans l'industrie internationale semenciare pour vous conseiller 
sur les mesures - prendre pour l'organisation et la gestion de
 
cette industrie et, si vous le souhaitez, vous apporter notre
 
assistance pcur la mise en oeuvre de certaines mesures. 

Comme premiere phase d'un programme coopratif d'assistance, nous 
proposons une mission de conseil de l'ICD dirigie par un spfcialiste 
de longue experience dans la gestion des entreprises semenci res. 
Il travaillerait avec vous Z l'valuation de la structure et de
 
l'organisation actuelles des operations semencitres, dars le but
de determiner comment une entreprise comerciale pourrait 6tre
 
lancde. Sur la base de cette dvaluation, l'expert pr~parerait
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des recommandations pour un programme d'action qui prendrait en 
compte: 

1. L'int~gration des activit~s semni'it.res existantes, ycompris celles d~pendant des socidtts de d~veloppment

(CIDT, SATMACI, etc.); du BETPA; et des autres organismes
s'occupant de la product.on semenciere. 

2. L'integration et la coordination des 4tapes fonctionnelles 
des operations semenciares, c'est-a-dire la recherche, la
 
production, la commercialization, etc
 

3. L' organisation d' une entreprise nationale de production 
sur une base commerciale. 

La mission examinerait les diffdrentes possibilitgs d'dtablissement&'une "socidtS mixte". Cela comprendrait des options pour attirerla participation d'investisseurs pri.vds ivoriens en association avec l'Etat, aussi que du capital et de l'expertise de gestion4trangares.- Les 6valuations de la mission tiendraient compte des
r~alites ivoriennes ainsi que de la politique et les prioritgs

du Gouvernement.
 

Selon les souhaits de votre Gouvernement, exprimds pendant lavisite de MN. Gibson et Gale, nous proposons que l;expert-conseilse rende en C-te d'Ivoire vers la mi-septembre en mission
15 a 30 jours. L'expert que nous proposons pour la mission 
de 

est
M. Delmar D. WaLker, ancien prdsident et directeur de Funk SeedsInternational. Pour votre information, nous joignons a cette lettre 
un exemplaire de son curriculum vitae.
 

En ce qui concerne les frais de mission, nous vou:s proposons lepartage des d~penses entre ICD et le Gouvernement de la C-te d'Ivoire 
de la facon suivante:
 

ICD, I travers de son programre "Commercial Seed IndustryDevelopment Program" (CSIDP), prendrait en charge les d~penses
suivantes:
 

frais de transport a~rien international de l'expert-conseil;

raglement de ses honoraires, de ses repas et de ses d~penses

qui ne soient pas d'h~bergement, et -galeement tous lefrais, sauf le voyage local, des membres du secretariat 
de i'ICD accompagnant 1'expert-conseil.
 

Le gouvernement de la C8te d'Ivoire prendrait la responsabilitddes voyages locaux de la mission, et des frais d'h~bergement
de 1'expert-conseil. 

Si ces conditions vous conviennent, nous serions heureux de recevoirde votre Gouvernement une demande officielle d'assistance avec les
attributions que vous proposeriez pour la mission de I'ICD. 

10 
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Je voudrais vous exprimer a nouveau notre enthousiasme a laperspective d'assister votre Gouvernemant dans cette tache tr asimportante et lje vous prie de croire, ".nsieur le Sec rdtaire d'Etat,Sl'expression de ma haute considdration.
 

Walter W 
EXecutive 

Simons -
Director 

cc: Mr. John Russell 
Mr. V. E. Gale 
Mr. D. D. Walker 

bcc: Mr. M. Farbman 
D. B. Smith 
Mr. J. P. Erbe 



4 ...	 /........ ....... ............ ....... .....
48 ........... 


&/.. Mission d'fvaluation 
I. C. D.
 I C.D4/onsieur 
 le directeur excutif
 

de industry Council for developpement
 
300 East 44 TH Strect 

RECEIVED SEP - -0 1W 	 New York 10017
 

ETATS-UNIS
 

Monsieur le directeur,
 

J'ai expming avec grand intfrit les propositions que votre organi
sation a bien voulu faire A mon gouvernement suite A la premiare mission de 
prospection effectuie par messieurs GIBSON et GALE, A ma demande, du 02 au 
08 juillet 1983.
 

Je voudrais profiter de l'occasion pour insister sur la prioritd 
que la COte d'Ivoire entiare accorde I la nouvelle stratigie alimentaire 
nationale qui vise l'autosuffisance alimentaire du pays. 

L'utilisation de semences s~lectioinfes devant contribuer fonda
mentalement A l'amilioration de la productivitf et des revenus des paysans, 
il a iti d~cidi dc r~organiser la filiare semenciare nationale pour la rendre 
plus dynamique et ladapter aux nouveaux objectifs que nous nous sommes fixes. 

C'est pourquoi je suis heureux de vous faire connattre que
 
j'accepte avec grande satisfaction votre offre de collaboration.
 

Mes services et notamment Monsieur N'DRI BROU BENOIT ayant ddjl 
identifi6 les principales composantes du programme d'action lors de la 
mi..icn de messieurs GIBSON et GALL, je donne mon accord sur la personne de 
Monsieur DELMAR D. WALKER ainsi que sur la repartition des charges. 

Pour les modalit~s pratiques de la mission d'valuation, vos
 
services voudront bien prendre contact avec Monsieur N'DRI BROU BENOIT.
 

Vous remerciant encore de l'intgrit que votre organisation porte
 
A la C8te d'Ivoire, je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, I
 
l'assurance de ma parfaite considdration...-$
 

GWi , LAUBHOUET v 


